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,
meurtrière de la supposition qu ’à une prétendue «identité 
culturelle» correspond nécessairement une «identité 
politique», en réalité tout aussi illusoire, ؛١  est urgent et 
même indispensable, nous rappelle Jean-François Bayart, 
que les intellectuels et les politiques se déprennent de toute 
posture culturaliste.
Certes, l ’action politique est automatiquement action 
culturelle, mais il n ’est pas pertinent de définir «les 
cultures» de manière substantialiste et de postuler entre ces 
dernières et l’action politique une relation d’extériorité, sur

le mode de la causalité 
univoque. En réalité, les

il n ’y a pas d ’identités 
« n a t u r e l l e s »  o u  
« p r im o rd ia le s » , m ais 
uniquement des stratégies

rationnellement ^:onduites

identifiables, et des rêves 
ou d e s  c a u c h e m a r s  
identitaires auxquels nous 
adhérons parce qu'ils nous 
e n c h a n t e n t  ٠« n o u s

c a r a c t é r i s e  l ’ a c t io n  
politique dans ce qu’elle a 
de culturel, c’est en fait un 

dialogue continu e ^ re  l’béritage et l’innovation, une 
interaction permanente qui fait tenir ensemble les sociétés 
et qui procède de ce que l’auteur nomme l’imaginaire. Les 
acteurs politiques ne négocient pas avec un seul corpus 
culturel, «leur» culture : ils réinventent et recréent, dans 
des contextes historiques concrets, les représentations 
qu’ils empruntent à une pluralité de répertoires culturels, 
ou formes de l ’imagination. Les thématiques dominantes 
de ces répertoires - ou «genres discursifs» pour parler 
comme M. B a^tine - varient d’une société ف l’autre, mais 
ils ne constituent pas de^ totalités culturelles intangibles. 
Ce sont des types relativement stables d ’énoncés plus ٠« 
moins homogènes, des moyens et des manières de prendre 
possession de la réalité et de l’orienter. Les répertoires 
nationaliste et bureaucratique, le marxisme-léninisme, la 
sorcellerie, le prophétisme, le répertoire islamique ou 
encore la démocratie multipartiste, l’etbnonationali^me et 
la «good governance» en sont autant d’exemples : ils se 
composent de discours explicites et d’autres modes de 
communication, tels les symboliques corporelles.
^i le cl^amp politique est avant tout un champ 
d’énonciation, il faut comprendre que la «globalisation» 
des principes démocratiques à prétention universelle ne 
passera pas autrem ent que par leur réinvention ou 
réappropriation dans les sociétés qui les accueillent, celle- 
ci devant s ’opérer par le travail concret de leur 
énonciation dans les profondeurs des sociétés.

C e co llec tif  regroupe les com m unications du 
séminaire Politiques agricoles, stratégies paysannes  

et développem ent rural, organisé par l’IRMC, à Tunis, en 
avril 1995. Son ob jec tif est de faire le bilan des 
transformations affectant les politiques agricoles des pays 
de la Méditerranée occidentale depuis le milieu des 
années 1980, en mettant en perspective les stratégies 
développées par les acteurs ruraux.
L’adoption des politiques d’Ajustement Structurel dans 
les pays du Maghreb, les réformes successives de la 
P o litique A gricole Com mune (PAC) de !’Union 
Européenne, ainsi que le passage brutal des anciens pays

socialistes à l’économie de 
m a r c h é ,  t r a d u i s e n t  
l ’approfondissem ent du 
p r o c e s s u s  d e  
m o n d i a l i s a t i o n  d e s  
échanges institutionnalisés 
par les accords du GATT 
et la création de l’؛OMC. 
Dans ce nouveau contexte, 
les po litiques agricoles 
tendent à délaisser les 
mécanismes de protection 
pour adopter des modes de 
médiation entre le marché 
i n t e r n a t i o n a l  e t  l e s  
agricultures nationales. 
Face à ce qui est parfois 
i n t e r p r é t é  c o mme  un 
affaiblissement du rôle des 
Etats dans la régulation de 

la production agricole, les auteurs s’interrogent sur la 
capacité des agriculteurs à trouver des alternatives locales 
dans le court terme, voire à se positionner par rapport au 
m arché m ondial sur un plus long term e. Aussi, 
l’émergence des stratégies paysannes est-elle analysée en 
relation avec l’évolution des politiques nationales et 
internationales.
Mettant en relief l’articulation des échelles d’analyse, les 
contributions sont ordonnées autour de cinq axes de 
réflexion.
Il s’agit en premier lieu de présenter le nouveau contexte 
qui détermine les échanges des principaux produits 
agricoles à l’échelle de la Méditerranée et la capacité des 
politiques agricoles à infléchir les tendances actuelles. 
Une approche en termes de filières a permis, en second 
lieu, d’illustrer ces changements et leur impact sur les 
échanges dans la région. Par la suite, l’attention a été 
portée sur l ’exploitation familiale comme cadre des 
stratég ies paysannes. A l ’échelle du systèm e 
“exploitation-fam ille”, les stratégies se déploient en 
relation avec le revenu, la main-d’oeuvre familiale et les 
choix de production, mettant en oeuvre des spécificités 
régionales et des relations d ’interconnaissance. Les 
stratégies paysannes ne se limitant pas exclusivement à 
l’agriculture, les auteurs s’interrogent également sur le 
concept de développem ent rural qui s’avère désormais 
opérationnel pour aborder les transformations en cours.
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ans le contexte actuel de stigmatisation de l’islam 
en Europe, M.-C. Ferjani développe un projet 

ambitieux : poser les jalons d’une approche laïque des 
fa its  islam iques, accessible à un lectorat profane. 
Rom pant avec les conceptions et les approches 
théologiques qui fleurissent à la faveur de ce qui est 
identifié comme «un retour du religieux», l’auteur donne 
à l’islam un statut d’objet de la démarche analytique, à 
l’instar de toute autre manifestation cohérente et élaborée 
du rapport de l’homme à l’invisible.
En refusant d’appréhender la religion comme un dogme,

les différentes voies de 
l ’islam sont considérées 
sur un pied d ’égalité, 
sachant que les hommes 
doivent, en fonction de 
leur inscription dans un 
type déterminé de société 
et en s’aidant des repères 
que les textes religieux 
leur fournissent, découvrir 
leur propre voie. Aussi, 
l ’auteur plaide t-il pour 
une étude des religions qui 
s’inscrive clairement dans 
le «monde des hommes» : 
les fa its  religieux, quels 
qu’ils soient, doivent être 

approchés comme une expérience humaine et non comme 
un donné divin.
On peut saluer l’intelligence avec laquelle a été construit 
l ’ouvrage et la sim plicité du ton et du vocabulaire 
employés. La présentation des faits fondateurs de l’islam, 
l’analyse des différents courants, écoles et obédiences, 
ainsi que la mise en perspective des faits islamiques par 
rapport à la modernité, répondent fondamentalement à 
une volonté de pédagogie. C’est d’ailleurs l’objet de le 
seconde partie de l’ouvrage (stratégies pédagogiques), 
rédigée en étroite collaboration avec des professeurs 
d’histoire du secondaire (D. Cusenier, C. Tissier et V. 
Girod-Roux) qui propose de façon didactique - tableaux, 
schémas et polycopiés à l’appui - un enseignement de 
l’islam dans les établissements scolaires. On trouvera 
ainsi de nom breux docum ents «prêts à l ’em ploi», 
susceptibles d’être utilisés en situation concrète de cours. 
A ce niveau, l’entreprise de M.-C. Ferjani est une réussite 
et pourrait servir d’exemple aux futurs projets visant à 
bâtir des ouvrages scolaires sur l’islam en particulier et 
les religions en général. On peut simplement regretter que 
les auteurs ne soient pas allés jusqu’au bout de leur 
démarche en construisant un véritable projet de manuel 
d’enseignement des religions. Mais ça ne saurait tarder....

C on testan t les paradigm es d ’universa lisa tion , "٢١ 
d ’occ iden ta lisa tion , de globalisa tion  et de I J  

singu larisa tion , et réfu tan t les in terp ré tations 
cu ltu ra lis tes , les auteurs entendent renouveler la 
problém atique de l ’E tat en m ettant en perspective 
comparative des trajectoires étatiques diverses (Maghreb,
Israël, sous-continent indien et Chine).
Une démarche commune : afin de déchiffrer de l’intérieur 
la nature profonde de ces trajectoires, ils misent sur 
l’historicité de l’émergence de l’Etat. Aussi, la longue 
durée braudélienne est-elle à l’ordre du jour. Elle autorise 
une mise en parallèle, sous forme de trajectoires, des

histoires particulières des 
Etats. Pour appréhender

1(>n.l eui
c o n t r i b u t i o n s  f o n t  
intervenir le champ social 
dans son ensemble : outre 
les institutions, les classes

fdéol’og ie l̂؛ le؛ r’s projets؟ 
l ’accent est mis sur les 
agents économiques, les 
représentations culturelles,

fondamentales. L ’ouvrage 
renoue ainsi avec la 
démarche webérienne en 
in sistan t sur l ’énorme 
e n c h e v ê t r e m e n t  
d ’influences réciproques 
entre bases m atérielles, 

formes d’organisation sociales et politiques. Rejetant les 
idées d’importation de l ’Etat et celle de la singularité des 
trajectoires, les auteurs raisonnent en termes de greffe 
dans le sens d’une procédure de dérivation créative qui 
signifie réinvention de l ’Etat.
Ainsi, pour les différentes trajectoires étatiques analysées, 
est mis en perspective l’entrecroisement des dynamiques 
du dedans et du dehors, à l ’instar de VEtat entre deux 
âges au M aghreb. Ici, p lu tô t que de dégager une 
succession de modèles étatiques qui serait une histoire 
stéréotypée de l ’Etat, l ’étude analyse des cycles de 
mouvances - dans le temps et dans l ’espace - où le 
moderne (néo) et le traditionnel (archéo) s’entremêlent 
pour modeler les trajectoires politiques.
Dans une perspective similaire, la notion d’Etat chantier 
exprime le caractère à la fois endogène et inachevé de 
l’Etat en Israël. Pour le sous-continent indien et le cas 
chinois, les études tentent de cerner l’histoire de l’État 
tant du point de vue du processus de sa formation que de 
celui de son érosion ou de son redéploiement. Toutefois 
la greffe de l ’Etat dans le sous-continent indien se 
distingue du cas chinois par un phénom ène 
d’institutionnalisation politique ; ce qui donne naissance à 
une forme de démocratie que l’on peut interpréter comme 
la dérivation créative du modèle hérité des Britanniques 
cherchant à se frayer un chemin dans le système de 
castes.
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s’interroge sur les ressorts de l’évolution du secteur privé. 
Alors que la nouvelle réforme de la constitution donn^ à 
ces structures représentatives de plus amples attributions, 
il est opportun de réfléchir sur les enjeux de leurs 
mutations par rapport au secteur privé et aux autres 
instances de représentation.
L’auteur s’attache à retracer l’histoire des C. C. L, dont 
l ’origine rem onte au^ cham bres de com m erce et

d ’industrie françaises 
instituées dès 1913, afin 
d ’accom pagner les 
projets coloniaux. En 
m ettant en lum ière cet 
héritage, il montre ainsi 
que le système marocain 
reste essen tiellem ent 
calqué dans ses structures 
sur le modèle centralisé 
des chambres consulaires 
françaises.
L ’indépendance marque 
une nouvelle étape dans 
le développement de ces 
institutions, dont le statut 
est promulgué p^r dah ir  
en 1977. Les prérogatives 

des chambres de commerce ^ont alors étendues à la 
représentation du secteur public et de l ’industrie. Mais 
c ’est seulem ent avec la réform e du systèm e de 
hnancement des €٠ C. L à la hn de^ années quatre-vin^t 
que ces in stitu tions ont pu trouver une capacité 
d’engendrer de véritables dynamiques économiques. 
Loutefois, le bilan de leurs actions et réalisations est 
modeste.
L’auteur identifie, en^uit^, les causes du retard accumulé 
durant trois décennies et les axes de modernisation 
nécessaires afin de s’adapter aux bouleversement du 
champ économ ique, provoqués notam m ent par la 
signature des accords de libre échange avec l ’Union 
Européenne, te n a n t  com pte de l ’évolution des 
com posantes du secteur privé et de ses structures 
représenta tives (associations professionnelles ou 
chambres professionnelles), dont il brosse les principales 
caractéristiques, M. L. Harras propose deux champs de 
réforme possibles : prioritairement leur statut dans la 
perspective de redéfinir leurs dissions et leur système de 
financement ; cette amélioration des structures doit 
s’accompagner également de réformes organisationnelles. 
S’il souffre d’un déficit d’analyse, l ’ouvrage constitue 
néanm oins une synthèse indispensable pour la 
compréhension des évolutions touchant les structures de 
représentation dans le secteur privé marocain.

C e premier volume de la collection C onnaissance  
économique, dirigée par Driss Guerraoui et publiée 

avec le concours de l ’Association des Economistes 
Marocains, revêt une dimension politique forte, renouant 
ainsi avec l ’acception première de l ’économie politique. 
F. ©ualalou y livre, en effet, à partir d’une analyse serrée 
des données et tendances économiques, un vibrant 
plaidoyer pour un relance de la construction maghrébine 
dans le co n teste  de l ’éd ification  d ’un d ispositif 
d’intégration régionale à l’échelle de la Méditerranée.

Son propos part du constat 
que le M aghreb est le 
grand absent de la 
d é f i n i t i o n  d e s

méditerranéens esquissée 
par la C onférence de 
Ba r c e l o n e  des  27- 28 
novem bre 1995 et la 
nouv e l l e  g é né r a t i on  
d’accords conclus avec la 
Tunisie Oeillet 1995) et le 
Maroc (février 1996). Le 
M aghreb  es t encore une 
fo is  en panne, alors même 
que le projet maghrébin 
؛ ’avérerait pl^s que 
jam ais nécessaire pour 
perm ettre aux pays de 
l’L.M.A. de peser sur la 

c o n f i g u r a t i o n  d e  l ’ e n s e m b l e  e u r o -  
m éditerranéen et, partant, sur les modalités de leur 
insertion dans le processus de globalisation.
L’absençe du Maghreb se mesure non seulement au fait 
que les Etats maghrébins agissent en rangs dispersés mais 
encore aux limites inhérentes à la structure de leur 
commerce extérieur. Malgré une série de conventions et 
d ’accords conclus dans le cadre de l ’U.M.A., dont 
l ’ouvrage dresse tout à la fois la liste et le bilan, la 
dimension intra-maghrébine des échanges économiques 
et intermaghrébine des initiatives fait défaut. F. ©ualalou 
impute volontiers cette carence aux désaccords politiques 
entre Etats et aux divergences des polifiques publiques. 
Les insuffisances po litiques du pro jet m aghrébin 
rejoignent, pour ainsi dire, celles de l’approche euro- 
méditerranéenne, jugée enfermée dans une problématique 
sécurita ire . Aux deux «1» de l ’im m igration et de 
l ’intégrism e et au «D» de la drogue, qui semblent 
mobiliser les préoccupations de l’Europe dans sa relation 
avec la rive sud de la Méditerranée, l’auteur oppose la 
plate-forme d’un partenariat a^é sur les deux «D» du 
développement et de la démocratie et sur le seul «1» de 
l’intégration maghrébine.
P résenté sous la forme d ’un ensem ble de c a h ie rs  
thématiques débouchant sur dix-sept thèses sur les rapports 
eu ro -m a g h ré b in s ,  l ’ouvrage, éminemment politique, 
s’adosse ف une précieuse documentafion statistique.
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,
militant communiste marocain envoyé au Vietnam - on 
parlait alors d’Indochine française - par son parti à la 
demande d’Ho Chi Minh pour encadrer les prisonniers 
m arocains du V iet M inh et partic iper à la guerre 
psychologique contre les Français. C’était en 1950, à la 
veille de Dien Bien Phu. Anh Ma - Frère Cheval surnom 
qui lui avait été donné par Ho Chi Minh lui-même en 
même temps qu’il le f^i^ait «général» de l ’armée des 
Bodo'i' - restera dix ans au Vietnam et ne rentrera au

Maroc qu’en 1961, après 
un court séjour en 
B u l g a r i e .  R e t o u r  
malheureux : Anh Ma ne 
réussira  pas, m algré le

exceptionelle expérience, 
à se refaire une place sur la

ndu;L؛^ ؛r^aro؟ m^i^où^il 
avait fait ses prem ières 
armes et sombrera de plus 
en plus dans l’alcoolisme. 
En 1968 il pas^e en 
A lgéri^ où com plotent 
toutes les oppositions du 
monde arabe, sans qu ’il 
paraisse s’être mêlé à toute 
cette agitation. 11 y meurt 
en 1971, déchu et 
désillusionné.

Dans ce livre subtil, A. Saaf poursuit trois objectifs. On y 
trouve d’abord un exercice en sciences sociales, entre 
histoire et sciences politiques : comment restituer à partir 
d’archives et de témoignages, singulièrement difhciles à 
obtenir dans le cas d’espèce, la singularité d’une trajectoire, 
de l’histoire d’une vie tout en lisant son inscription dans un 
contexte socio-historique, par quoi elle prend son sens et 
qu’elle contribue à éclairer ? Si Ben Aomar n ’avait pas fait 
le Vietnam aurait-il alors retenu l ’attention ? Façon d^ se 
demander ce que pouvait être un militant communiste 
marocain dans les années 19هو et I960.
^ n  deuxième objectif, plus politique, est de contribuer à 
l ’écriture de l ’histo ire du nationalism e m arocain, 
contribution articulée selon un double point de vue : le 
rôle spécifique des communistes marocains dans la 
structuration de la scène nationaliste ; et le rôle de modèle 
que la Chine et le Vietnam ont pu constituer pour les 
M arocains, d ’autant plus, souligne l ’auteur, q u ’ils 
contribuaient à rapprocher entre elles les différentes 
composantes du mouvement national.
Enfin, un troisième objectif s’apparente à ce que l ’on 
pourrait désigner comme un devoir de mémoire : éviter 
que ne se perde irrémédiablement, avec la disparition de 
ceux qui en sont encore porteurs, les traces dans la 
conscience collective marocaine de cette expérience 
inou'ie que fut la participation de milliers de combattants 
marocains, après la saignée des deux guerres mondiales, 
au début de la fin de l’aventure coloniale française.

D epuis 1955, une production littéraire considérable 
ayant pour objet la guerre d’Algérie a vu le jour. 

Poursuivant tantôt un devoir de mémoire qui se mue 
fréquemment en une poursuite a posteriori du combat, se 
livrant tantôt à une analyse des processus répressifs mis 
en place par l’Ètat colonial ou tentant de décrypter une 
histoire sociale et culturelle de la guerre, cet immense 
savoir n’en finit pas de participer au travail de deuil de 
cet événement majeur de l’histoire contemporaine de la

France et de l ’A lgérie. 
Cette période sort à peine,

turbulences passionnelles 
et du traumatisme collectif 
pour s ’ériger en objet 
scientifique entre les mains

Par ce travail d’inventaire 
d e  la  p r o d u c t i o n
d’ouvrages - entrepris dans 
le  cadr e  de l ’i n s t i t u t  
M a g h r e b - E u r o p e  de 
l’Universitéde Paris Vlll - 
l ’auteur entend avant tout 
déclo isonner ce vaste 
champ de connaissance et 
com bler ainsi le fossé 

existant entre l ’univers des livres et le domaine de la 
recherche historique.
Rassemblant 2130 titres (dont 1130 résumés d’ouvrages), 
ce dictionnaire constitue une bibliothèque d ’un temps ءء 
d ’un lieu mixte (France-Algérie). 11 s’inscrit dans le 
prolongement de recherches bibliographiques menées 
précédemment (par le biais notamment de Ouy Pervillé, 
la ïq u e s  Frém aux, M ahm oud B ouayed, M ahfoud 
Kaddache, Charles-Robert Ageron et Lahbib Hadja) 
auquel s ’est greffée la bibliothèque personnelle de 
l’auteur.
Au-delà de l’outil indispensable pour l’érudit qui cherche 
une référence, cet ouvrage permet, à terme, de réaliser un 
travail sociologique sur les rapports entre les groupes 
porteurs de la mémoire algérienne et de déterminer ainsi, 
par exemple, ceux qui, des partisans ou adversaires de la 
guerre d ’A lgérie, détiennent le m onopole de 
représentation et de parole dans le société française.
Il faut malheureusement déplorer l ’absence d’un index 
thématique ou d’une «entrée» permettant de sélectionner 
la nature des ouvrages, absence qui n’affecte toutefois 
pas l’aisance de la manipulation de cet outil et la qualité 
de ce travail.


